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recensions / Book Reviews

Precarious employment : 
understanding labour market 
insecurity in Canada
Edited by Leah F. Vosko. Montréal : McGill-
Queen’s University Press, 2006, 485 p., ISBN 
0-773529-61-6 (bd.).

L’ouvrage s’intéresse à la précarité d’emploi 
dans le contexte du marché du travail cana-
dien. Il est divisé en quatre parties regroupant 
dix-sept chapitres qui permettent une couver-
ture approfondie et détaillée du sujet. 

La première partie propose un portrait 
statistique de la précarité d’emploi au Canada. 
Dans le premier chapitre, l’auteur propose un 
cadre théorique, méthodologique et d’inter-
vention qui permet de comprendre la définition 
commune de la précarité d’emploi adoptée 
par tous les auteurs de l’ouvrage (autour de 
quatre dimensions : sécurité du lien d’emploi, 
contrôle sur le travail, niveau de protection 
réglementaire et revenu) et de saisir les quatre 
angles d’analyse qui ont été choisis pour 
appréhender la problématique. Ce chapitre 
offre également un portrait statistique détaillé 
des différentes formes d’emploi associées à 
l’une ou l’autre des dimensions de la précarité. 
Le chapitre deux contribue à la conceptuali-
sation de la notion de précarité d’emploi en 
proposant une nouvelle approche métho-
dologique axée sur la prise en compte de la 
relation entre les formes d’emploi et plusieurs 
dimensions de la précarité. Les auteurs accor-
dent une attention particulière au rôle joué 
par le sexe, l’appartenance à une minorité visi-
ble et les secteurs professionnels dans cette 
relation. Le troisième chapitre analyse sous 
quelles conditions le travail autonome peut 
être précaire. Les auteurs constatent notam-
ment que les femmes se retrouvent en plus 
grand nombre dans cette situation. De même, 
ils questionnent la notion de choix qui prévaut 
dans la plupart des approches qui s’intéressent 
à cette forme d’emploi spécifique. Ils obser-
vent que si les femmes sont plus nombreuses 
à choisir le temps partiel pour faciliter la 
conciliation travail-famille, elles sont égale-
ment plus nombreuses à disposer de revenus 
de retraite insuffisants pour garantir leur 
indépendance financière. Dans le quatrième 
chapitre, les auteurs cherchent à comprendre 

comment et à quelles conditions certaines 
formes d’emploi et dimensions de la précarité 
d’emploi peuvent exacerber l’insécurité des 
travailleurs qui souffrent d’incapacités. Ils s’at-
tachent également à l’analyse des politiques 
fédérales et provinciales qui peuvent faciliter 
ou non l’accès à l’emploi de ces personnes et 
améliorer leurs conditions de travail, notam-
ment celles des femmes. Globalement, selon 
les auteurs, le succès de ces politiques est 
plutôt mitigé. Finalement, le cinquième chapi-
tre brosse un portrait de la précarité d’emploi 
dans le contexte particulier de la privatisation 
croissante de l’industrie des soins de santé. 
Les auteurs s’attardent plus particulièrement 
au personnel auxiliaire féminin qui compose 
une part importante de la main-d’œuvre de 
cette industrie. Ils observent que ce personnel 
est grandement affecté par la privatisation des 
soins de santé et que leur santé ainsi que la 
qualité des soins apportés en souffrent.

La deuxième partie de l’ouvrage porte sur 
la précarité d’emploi et la santé. Le chapitre six 
propose une analyse des liens entre la relation 
d’emploi, l’organisation du travail et la santé des 
travailleurs. Les auteurs proposent un nouveau 
concept, « employment strain », pour analyser 
avec plus d’acuité les impacts de l’insécurité de 
la relation d’emploi sur la santé des travailleurs. 
L’analyse des résultats amène les auteurs à 
souligner les limites du modèle de Karasek dans 
l’étude de la précarité d’emploi. Le chapitre sept 
fait état de trois études de cas menées auprès 
de travailleurs de services publics de l’Ontario. 
L’auteur met en évidence la croissance de la 
précarité d’emploi dans ces milieux de travail 
et ses conséquences négatives sur les services 
offerts et sur les travailleurs eux-mêmes. Les 
résultats montrent, entre autres, la diminution 
de leur pouvoir collectif. Par ailleurs, ils révèlent 
aussi les stratégies de défense individuelles et 
collectives mises en place et leur impact sur 
les politiques de l’État (ex., le ralentissement 
de l’érosion de l’emploi typique). Le huitième 
chapitre traite des changements dans les poli-
tiques liées aux services d’aide aux employés, 
plus particulièrement de la privatisation de ces 
services. L’auteure met notamment en évidence 
que les budgets restreints alloués pour les servi-
ces de counseling limitent l’accès à certaines 
catégories de travailleurs (ex., les temporaires 
ou à contrat, les femmes plus âgées, les immi-
grants) qui en auraient pourtant besoin.



La troisième partie de l’ouvrage est 
consacrée à l’étude des lois, règlements et 
politiques canadiennes face à l’étendue de la 
précarité d’emploi. Dans le neuvième chapi-
tre, les auteurs se penchent sur l’inadéquation 
des règlements en matière de protection des 
travailleurs en situation de précarité d’emploi. 
Ils constatent notamment les difficultés de 
ces derniers à se faire entendre sur la place 
publique et leur exclusion fréquente des lois 
et règlements du travail. Ils notent à ce propos 
que ces lois et règlements ayant été construits 
sur la base de la prévalence de l’emploi typique 
(standard), ils sont relativement inappropriés 
pour répondre aux besoins des travailleurs qui 
s’éloignent de cette norme. Le dixième chapi-
tre se penche sur l’évolution des changements 
qui ont eu cours au Québec en matière de 
législation du travail et examine plus particu-
lièrement les impacts de la réforme de la Loi 
sur les normes du travail (2002) visant une 
plus grande protection des travailleurs exer-
çant des emplois atypiques. Plusieurs éléments 
de disparités entre les travailleurs typiques et 
atypiques sont analysés. L’auteure discute des 
résultats de la réforme sur l’ampleur de ces 
disparités. Le onzième chapitre s’intéresse 
à la législation québécoise en matière de 
santé et de sécurité au travail. L’auteure en 
explore les avantages et les limites. Elle fait 
notamment ressortir les difficultés d’accès aux 
programmes d’indemnisation pour plusieurs 
travailleurs en situation de précarité d’emploi. 
L’auteure observe par ailleurs le peu d’outils 
disponibles actuellement pour analyser l’ef-
ficacité de ces règlements d’un point de vue 
légal. La réflexion sur la législation en matière 
de santé et de sécurité au travail se poursuit 
au douzième chapitre mais en contexte onta-
rien et chez les travailleurs agricoles. L’auteur 
fait un examen critique des arguments qui 
sous-tendent l’exclusion de ces travailleurs 
de la réglementation en matière de santé et 
sécurité au travail (2005). Il fait notamment 
état des risques pour la santé auxquels ces 
travailleurs sont exposés et du cercle vicieux 
dans lequel ils se trouvent pour assurer leur 
protection. Une réflexion sur les modèles 
européens en matière de législation du travail 
est proposée au chapitre treize. D’entrée de 
jeu, l’auteur fait remarquer que la création 
d’emplois précaires et à faibles revenus n’est 
pas essentielle au maintien de taux d’em-

plois satisfaisants. D’autres modèles existent 
et montrent qu’il est possible d’atteindre 
des taux d’emploi élevés tout en offrant des 
salaires et des conditions de travail décents. 
Le modèle danois, fondé sur des valeurs de 
solidarité et d’égalité, est particulièrement 
éloquent à ce propos. L’auteur souligne que le 
Canada aurait tout avantage à s’en inspirer.

La quatrième et dernière partie de l’ouvrage 
propose une réflexion sur les avenues possi-
bles d’amélioration des conditions de travail 
et sur les combats que les travailleurs ont 
menés en ce sens. Le chapitre quatorze 
examine dans quelle mesure la syndicalisation 
a effectivement contribué à limiter la précarité 
d’emploi des travailleurs. Les auteurs dressent 
un portrait détaillé de la syndicalisation au 
Canada et comparent ensuite les travailleurs 
syndiqués et non syndiqués sur des indica-
teurs de précarité. L’analyse des pratiques et 
des politiques syndicales montre que si ces 
dernières ont permis de limiter la précarité 
d’emploi de certains travailleurs, elles ont été 
peu efficaces pour d’autres, notamment en 
raison des iniquités raciales et sexuelles qui 
sont encore bien présentes. Dans le quinzième 
chapitre, l’auteure rappelle que les travailleurs 
de couleur sont beaucoup moins nombreux 
que les travailleurs blancs à bénéficier d’une 
protection syndicale, suggérant que si les 
pratiques racistes persistent sur le marché 
du travail, elles peuvent aussi être présentes 
à l’intérieur des organisations syndicales. Elle 
qualifie ce phénomène de racisme systémique. 
L’auteure suggère des stratégies alternati-
ves de résistance, fondées sur la recherche 
d’équité. La réflexion proposée dans le chapi-
tre seize s’intéresse à l’histoire de travailleurs 
d’un grand hôtel de la région de Toronto qui, 
pour résister à la grande précarité d’emploi 
de leur secteur, se sont organisés entre eux, 
puis ont formé un syndicat. L’auteur relate les 
moments clés de cette histoire de syndicalisa-
tion et en fait ressortir l’originalité, les espoirs, 
les luttes et les gains, mais en montre égale-
ment les limites. L’auteur met en évidence 
la vulnérabilité des travailleurs de ce secteur 
d’activités (ex., la crise du SRAS), l’inefficacité 
des politiques du travail pour les soutenir et 
la nécessité pour les syndicats de faire preuve 
d’innovation pour aider les travailleurs à 
défendre leurs droits. Finalement, le chapitre 
dix-sept propose une nouvelle conceptua-
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lisation du syndicalisme communautaire 
(community unionism), particulièrement 
pertinente pour répondre aux besoins d’une 
portion importante de la main-d’œuvre. Le 
syndicalisme communautaire se situe à l’in-
tersection de deux axes principaux, selon le 
lieu où s’enracine l’action (milieu de travail ou 
communauté) et le processus (hiérarchique 
ou participatif) et suppose une participation 
très active des travailleurs à plusieurs niveaux. 
Les auteurs présentent également une étude 
de cas pour démonter la pertinence de la 
conceptualisation proposée.

Cet ouvrage propose une compréhension 
originale et intégrée de la précarité d’emploi 
en traitant à la fois ses dimensions statistiques, 
sociales, juridiques, politiques et économiques. 
L’ouvrage est rigoureux et remarquablement 
bien structuré. Le fil conducteur apparaît clai-
rement du début à la fin, ce qui constitue un 
défi pour une publication réunissant autant 
d’auteurs et abordant autant de perspectives 
d’analyse. La documentation scientifique est 
abondante et diversifiée et chaque chapitre 
apporte une contribution spécifique au déve-
loppement des connaissances dans le domaine. 
On ne peut que souligner la pertinence, la 
qualité et la richesse des informations que 
contient cet ouvrage. Il intéressera autant les 
chercheurs et les étudiants que les décideurs, 
les responsables de programmes publics ou 
d’organisations syndicales.

Geneviève Fournier
Université Laval

new employment actors: 
developments from australia
Edited by Grant Michelson, Suzanne Jamieson 
and John Burgess. Bern: Peter Lang, 2008, 
285 pp., ISBN 978-3-039114-61-0 (alk. paper).

New Employment Actors: Developments 
from Australia is an edited book about how 
the employment relationship is changing to 
embrace participation by new actors. In the 
first chapter, the concept of actors is explored. 
Subsequent essays make the case that the 
State; and, the community and labour market 
are spawning agents that have the status of 
actors. The final section addresses emerging 
employment relations “processes.” In these 
chapters, there is analysis of how certain 
agenda-driven new institutions, such as the 

Corporate Social Responsibility Movement, 
are influencing the world of work and 
employment. The book is written in the 
Australian context and mostly uses examples 
from that country’s experience.

The work begins with an overview of the 
notion of employment relations actors. The 
discussion here is set against the backdrop of 
Dunlop’s (1958) systems theory perspective 
which formed the mainstay of much indus-
trial relations research throughout the latter 
half of the 20th century. This conception is 
augmented by increasingly elaborate views—
and an increasingly organic perspective of 
post-industrial society’s employment-related 
institutions emerges. The rhetoric establishes a 
need for more high-tech theoretical/analyt-
ical frameworks for understanding modern 
worker-management interactions. Two kinds 
of changes are implied about the employ-
ment relationship. First, the roles of traditional 
actors have become more complex. Second, 
new actors have emerged. These changes are 
eloquently presented as “the emergence of 
new spaces”. 

After gaining a sense of who should count 
as an actor, the book gives a sensibly structured 
appraisal of the actors themselves. However in 
certain of the volume’s chapters I felt duped. 
I was sometimes unconvinced that we were 
really talking about new actors. A case in 
point is in the discussion about the Australian 
Fair Pay Commission (AFPC). Here the author 
appears to lack confidence about exactly what 
is being argued. The name of the chapter 
hints at part of the problem (The Australian 
Fair Pay Commission: A New Actor Performing 
an Old Function). After finishing the essay, 
I was persuaded that the new agency had 
fresh sympathies and orientations as well as 
a name change. However, I wasn’t convinced 
that it is, indeed, new. Perhaps, what was 
needed in this chapter was some more theory. 
A solid discussion of the distinction between 
structures and strategic orientations/priorities 
would have helped. 

I thought that chapter three, which is about 
police as a new actor, suffers from a slightly 
different conceptual problem to Chapter Two. 
This narrative centres on the role police officers 
have played in recent high-profile employment 
disputes. I was convinced that the functions 
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